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INTRODUCTION 

 

Dans le sillage de son engagement indéfectible dans une dynamique de développement 

économique et social, le Maroc a entrepris un vaste chantier de modernisation de la fonction publique 

pour répondre aux nouvelles attentes et exigences du citoyen et aussi de l’entreprise. 

Cette orientation volontariste s’est traduite, entre autres, par l’intérêt tout particulier accordé à  la 

professionnalisation de  la fonction publique, à  la démocratisation de l’accès à un service public 

performant et de proximité et à la simplification des procédures administratives. 

A cet égard, il importe de souligner que la mise en œuvre de ce chantier passe inéluctablement 

par la valorisation des ressources humaines à travers l’amélioration continue des conditions de travail des 

fonctionnaires, le déploiement de plans de formation en rapport avec les évolutions des métiers de 

l’administration, l’incitation à la performance ainsi que le déploiement d’instruments modernes de ciblage 

et de gestion des ressources humaines. 

A ce titre, il y a lieu de rappeler que  la situation matérielle des fonctionnaires durant ces 

dernières années a fait l’objet de plusieurs révisions suite aux différents accords conclus entre le 

Gouvernement et les représentations syndicales dans le cadre du dialogue social. Ces révisions de 

salaires, bien qu’elles aient un impact certain sur l’évolution de la masse salariale, elles ont permis 

d’améliorer de façon notable le niveau des salaires servis dans la fonction publique et les revenus des 

fonctionnaires. 

Le présent rapport fait état de la fonction publique marocaine en chiffre ainsi que les tendances 

observées durant ces dernières années en matière des effectifs et de la masse salariale. 
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La Fonction Publique marocaine dispose en 2014 d’un effectif civil de 577.277 fonctionnaires. 

L’analyse de la structure de cet effectif et de son évolution permet d’avoir plus de visibilité sur le capital 

humain dont dispose l’Administration Publique. 

La  catégorie de personnels de la Fonction Publique retenue dans le présent rapport se limite aux 

personnels des administrations publiques dont les rémunérations sont imputées sur le Budget Général, et 

exclut les personnels de l’Administration Publique Territoriale et les employés des Etablissements 

Publics.  

I. APERCU RETROSPECTIF DE L’EFFECTIF DU PERSONNEL DE L’ETAT AU TITRE DE LA 
PERIODE 2007-2014 : 

1. EFFECTIF ET POPULATION : 

Durant ces sept dernières années, la population marocaine est passée de 30.850.000 personnes 

en 2007 à 33.304.000 personnes en 2014, enregistrant ainsi une augmentation de 2.454.000 personnes, 

soit un taux de croissance annuel moyen de + 1,10 %. 

Evolution de la population marocaine au titre de la période 2007-2014 

 

 

Source : HCP 

La population active âgée de 15 ans et plus est estimée à près de 11.677.000 personnes en 

2014, contre 11.148.000 personnes en 2007, soit un glissement annuel moyen de 0,66%.  

 Sur la même période, l’effectif du personnel civil de l’Etat est passé de 525.049 en 2007 à 

577.277 en 2014, marquant ainsi une augmentation de 52.228 fonctionnaires, enregistrant ainsi une 

évolution annuelle moyenne de 1,36 %. 
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Comme il est illustré par le tableau ci-après, le ratio effectif budgétaire civil/Population totale et le 

ratio effectif budgétaire civil/Population active, se sont relativement améliorés au cours de la période 

2007-2014, puisqu’ils sont passés respectivement de 1,70% à 1,73% et de 4,71% à 4,94% ce qui dénote 

un effort soutenu de l’Etat pour le renforcement de l’administration. 

 

 

2.  EVOLUTION DE L’EFFECTIF BUDGETAIRE CIVIL : 

         

 

Sur la période 2007-2014, l’effectif budgétaire civil du personnel de l’Etat a enregistré un 

accroissement moyen annuel de 1,36% et une augmentation globale de 9,95%. Cette évolution est due 

essentiellement à l’effet conjugué des actions de créations et de suppressions des postes budgétaires.  

3. EVOLUTION DES CREATIONS DE POSTES BUDGETAIRES ET DES DEPARTS A LA RETRAITE :  

Le graphique ci-après illustre l’évolution des créations et des suppressions des postes 

budgétaires entre 2007 et 2014 :  
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Evolution de l'effetif budgétaire civil  
2007- 2014

  Année 2007 Année 2014 

Population totale 30 850 000  33 304 000  

Population active 11 148 000  11 677 000  

Effectif budgétaire civil 525 049  577 277  

Effectif budgétaire civil/Population totale 1,70% 1,73% 

Effectif budgétaire civil/Population active 4,71% 4,94% 
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(*) Les départs à la retraite ne comprennent pas ceux qui relèvent des départements dispensés de la mesure de suppression 
de postes budgétaires. 

En termes de créations de postes budgétaires: 
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L’évolution des créations de postes budgétaires montre une tendance affichée à la hausse 

depuis 2007, puisque le nombre de postes créés est passé de 7000 en 2007 à 24.340 en 2013 et à près 

de 18 000 en 2014. Ainsi sur les huit dernières années, le nombre de postes budgétaires créés a atteint 

146.961 postes. 

Toutefois, il y’a lieu de souligner l’effort considérable entrepris par le gouvernement depuis 2012 

pour répondre aux besoins pressants en ressources humaines exprimés par les différents départements 

ministériels. En effet, près de 50% des postes créés entre 2007 et 2014 ont eu lieu pendant ces 3 

dernières années. 

Le tableau ci-après retrace l’évolution des créations de postes budgétaires par département 

durant la période 2007 – 2014 : 
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         Evolution des créations de postes budgétaires pour la période 2007-2014 
 

Département 2 007 2 008 2 009 2 010 2 011 2 012 2 013 2 014 Total 
Part 
en % 

Education Nationale et 
Enseignement supérieur 

3700 5900 3 800 9 600 6 340 7500 8 500 7 305 52 645 36% 

Ministère de l'Intérieur 2 000 5 400 3 800 8 000 6 000 8 880 6 400 4 000 44 480 30% 

Ministère de la Santé 700 1800 2 000 2 000 2 000 2000 2 300 2 000 14 800 10% 

Ministère de la Justice et 
des Libertés 

100 120 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 300 5 520 4% 

Ministère de l'Economie 
et des Finances 

150 380 350 450 450 980 600 1000 4 360 3% 

Ministère des Habous et 
des Affaires Islamiques 

50 300 500 320 300 500 500 350 2820 2% 

Autres 300 2100 1 370 2 450 2 712 5344 5 040 3 020 22 336 15% 

Total 7 000 16 000 12 820 23 820 18 802 26 204 24 340 17 975 146 961 100% 

 

La répartition des créations de postes budgétaires par département au cours de la période 2007-

2014 montre la volonté du Gouvernement d’accompagner les stratégies sectorielles et les besoins 

urgents de certains départements en ressources humaines notamment ceux agissant dans les domaines 

sociaux et de sécurité et de répondre aux urgences des chantiers déjà entamés. 

          

Les départements de l’Education et de l’Enseignement Supérieur, de l’Intérieur,  de la Santé et 

de la Justice accaparent 80% de la totalité des créations intervenues au titre de la période 2007-2014.  
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En effet, sur le total des postes budgétaires créés au cours de cette période, 36% de ces postes 

ont été affectés aux Ministères de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur et 30% au 

Ministère de l'Intérieur. Les départements de la Santé, et de la Justice ont été respectivement dotés de 

10% et 4%. La part des autres départements réunis se limite à 20%.  

En termes de suppression de postes : 
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Le flux des départs à la retraite tel qu’il est présenté par le graphique ci-dessus, est marqué par 

une forte tendance à la hausse. Ainsi, le nombre de départs à la retraite atteindrait vers la fin de 2014 

13.338 départs1, soit une augmentation de 16% par rapport à 2013. Cette tendance à la hausse 

s’accentuerait davantage au cours des 4 prochaines années. 

II. FOCUS SUR L’EFFECTIF BUDGETAIRE DU PERSONNEL CIVIL DE L’ETAT EN 2014 : 

1. REPARTITION PAR  DEPARTEMENT : 

Sur les 577.277 fonctionnaires civils dont dispose la Fonction Publique marocaine au titre de 

l’année 2014, plus de 90% de ces effectifs sont concentrés au niveau de sept départements ministériels. 

Le tableau ci-après montre la répartition des effectifs par département : 

 

 

    

                                                      

1 Les départs à la retraite ne comprennent pas ceux qui relèvent des départements dispensés de la mesure de suppression de postes budgétaires. 
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Département Effectif  Part en % 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

292 412 51% 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 110 226 19% 

MINISTERE DE LA SANTE 48 348 8% 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR,DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ET DE LA FORMATION DES CADRES 

23 864 4% 

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES LIBERTES 20 722 4% 

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 18 380 3% 

DELEGATION GENERALE A L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE ET 
A LA REINSERTION 

10 417 2% 

AUTRES DEPARTEMENTS 52 908 9% 

TOTAL 577 277 100% 

Le Ministère de l’Education Nationale et de la Formation Professionnelle vient en tête avec une 

part de 51%, suivi par Ministère de l’Intérieur avec 19%, la part des Ministères de la Santé, de 

l’Enseignement Supérieur et la Recherche Scientifique et de la Formation des cadres, de la Justice et des 

Libertés, de l’Economie et des Finances et la Délégation Générale à l'Administration Pénitentiaire et à la 

Réinsertion est de l’ordre de 21%. Pour le reste des départements ministériels réunis, cette part se limite 

à 9% de la totalité de l’effectif civil du personnel de l’Etat. 

2. REPARTITION PAR GROUPE D’ECHELLES : 

L’effectif budgétaire du personnel civil de l’Etat au titre de l’année 2014 peut être réparti par 

groupe d’échelles comme suit: 

Groupes d’échelles Effectif  Part en % 

6 105 874 18% 

7 à 9 100 670 17% 

10 et plus 370 733 65% 

Total 577 277 100% 

 

Il en découle que : 

 le personnel d’exécution constitué des agents classés à l’échelle 6 représente 18% du 

total des effectifs; 

 le personnel intermédiaire ou de maîtrise correspondant aux échelles 7 à 9 regroupe 17% 

des effectifs; 
 

 la catégorie des cadres classés aux échelles 10 et plus représente 65% des effectifs 

budgétaires. 
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Le taux d’encadrement dans la Fonction Publique marocaine s’est nettement amélioré durant ces 

dernières années. Ainsi il est passé de 48% en 2007 à près de 65% en 2014, soit un gain de +17 points. 

Cette amélioration du taux d’encadrement est dûe en partie au recrutement accentué des cadres 

supérieurs et aux révisions successives apportées au système de promotion, essentiellement des 

promotions exceptionnelles, offrant ainsi plus de possibilités d’avancement de grade. 

3. REPARTITION PAR STATUT : 

La ventilation, par groupe de statuts, de l’effectif budgétaire du personnel civil de l’Etat au titre de 

l’année 2014 se présente comme suit:  

Groupes de statuts Effectif 2014 % 

Education National 274 677 47,6% 

Personnel commun (*) 88 719 15,4% 

DGSN et protection civile 72 265 12,5% 

Ingénieurs et techniciens (*) 32 816 5,7% 

Paramédical et personnel de la santé 26 492 4,6% 

Administrateurs de l'Intérieur et Auxiliaires d'autorité 16 508 2,9% 

Secrétariat Greffe 15 467 2,7% 

Enseignants chercheurs 13 250 2,3% 

Médecins (*) 12 467 2,2% 

Administrateurs Pénitentiaire 9 238 1,6% 

Magistrats (ordre judiciaire et cour des comptes) 5 227 0,9% 

Personnel des affaires étrangères et de la coopération 2 678 0,5% 

Autres 7 473 1,3% 

Total  577 277 100% 

(*) Personnel interministériel 

Ainsi, il en résulte : 

 Une prédominance du personnel relevant du statut particulier de l’Education Nationale, qui 

absorbe presque la moitié de l’effectif du personnel civil total avec une part majoritaire de 

47,6%.  

L’effectif des enseignants chercheurs de l’enseignement supérieur et des établissements 

de formation des cadres supérieurs ne représente que 2,3% de l’effectif total ;  
 

 Le personnel commun aux administrations publiques et les autres personnels 

interministériels représentent près de 24% du total ; 
 

 La part du personnel de sécurité et de protection civile est de 12,5% ; 
 
 
 

 Le personnel paramédical et les autres personnels relevant de la santé représentent 4,6% 

du total de l’effectif civil. 
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4. REPARTITION PAR SEXE :  

Le gouvernement s’est engagé dans plusieurs programmes visant l’instauration des principes de 

l’égalité des citoyennes et des citoyens ainsi que leur participation à la vie politique, économique, sociale 

et culturelle. 

Cette volonté a été renforcée par les dispositions de la nouvelle constitution notamment en 

matière d’égalité des chances pour l’accès à la Fonction Publique. 

              

En 2014, la tendance à l’amélioration du taux de féminisation dans la Fonction Publique est 

nettement affichée dans la mesure où ce taux s’est élevé à 35,11% contre 33,8 % en 2013. 

Structure de l’effectif féminin par département ministériel en 2014 

        

Département 
Effectif 

féminin 2014 

Part des femmes 
par rapport à 

l'ensemble des 
fonctionnaires 

% féminin par rapport à 
l'ensemble des femmes 

fonctionnaires  

Education Nationale  119 335 39,9% 58,9% 

Santé 28 763 58,2% 14,2% 

Intérieur 10 727 11,3% 5,3% 

Justice et Libertés 9 175 44,1% 4,5% 

Enseignement Supérieur 8 672 35,1% 4,3% 

Economie et Finances 6 751 37,1% 3,3% 

Autres 19 259 27,6% 9,5% 

Total 202 682 35,1% 100% 

        

 

L’analyse de la structure de l’effectif civil féminin par département révèle une forte concentration 

féminine dans six départements ministériels (90,5%). Le département de l’Education Nationale dispose 

de près de 60 % des femmes fonctionnaires, suivi par la Santé avec près de 14%, la troisième position 

est occupée par le département de l’Intérieur avec une part de plus de 5%. 
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Par ailleurs, l’analyse des effectifs des femmes montre une concentration féminine au sein du 

département de la Santé, enregistrant plus de la moitié (58,2%) de l’effectif total du personnel relevant de 

ce ministère. 

En ce qui concerne le département de la Justice et des Libertés, 44% de son personnel sont des 

femmes, suivi par le département de l’Education Nationale avec un taux de près de 40%. Quant aux 

Ministères de l’Economie et des Finances et de l’Enseignement Supérieur le taux d’emploi féminin 

avoisine respectivement les 37% et les 35% de l’effectif total des fonctionnaires de ces départements.  

Cependant et bien qu’il soit en nette amélioration par rapport aux années antérieures, le taux de 

féminisation dans la Fonction Publique marocaine reste relativement faible au regard de celui enregistré 

pour les hommes, soit 64,89% en 2014. Ainsi des mesures sont à entreprendre pour relever ce taux et 

être en phase avec les principes fondamentaux de la nouvelle constitution prônant la parité entre 

l’homme et la femme. Cet objectif peut être atteint à travers notamment des efforts visant l'amélioration 

du taux de scolarisation de la fille principalement en milieu rural.  

5. REPARTITION PAR TRANCHE D’AGE :  
 

L’analyse de la pyramide des âges permet d’une part, de disposer d’une visibilité en termes de 

prévisions des départs à la retraite, et d’autre part de suivre l’évolution du répertoire des  emplois et des 

compétences au sein de l’administration. 

Structure des effectifs du personnel civil par tranche d’âge au titre de l'année 2014 

 

Tranches d’âge % 

< 25 ans 0,6% 

25 à moins de 35 ans 21,4% 

35 à moins de 45 ans 24,7% 

45 à moins de 55 ans 32,2% 

55 à moins de 60 ans 20,8% 

+ de 60 ans 0,3% 

Total 100,0% 

 

La structure des effectifs budgétaires civils par tranche d’âge permet de dégager les résultats 

suivants : 

 0,6% des fonctionnaires ont moins de 25 ans et 22% ont moins de 35 ans : ces chiffres 

traduisent une faible proportion des jeunes dans l'administration qui se justifie par le 

relèvement de l'âge d'accès à la fonction publique suite à la durée nécessaire pour 

l'obtention des diplômes des études supérieures. 
 

 Plus de 53 % des effectifs de la Fonction Publique ont un âge supérieur à 45 ans. 
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Ces chiffres traduisent d’une part, la faible proportion des jeunes dans la Fonction Publique et 

d’autre part, l’importance des départs à la retraite prévus pour les prochaines années.  

En effet, l’analyse de la pyramide des âges du personnel civil de l’Etat permet d’estimer le 

nombre prévu des départs à la retraite pour les 5 prochaines années, compte non tenu des mesures 

envisagées dans le cadre de la réforme des système de retraite et ce, comme suit: 

Année Départs Départs cumulés 

2015 14 632  
 

2016 16 987  31 619 

2017 18 927 50 546 

2018 20 768  71 314 

2019 21 138  92 452 

Total (2015-2019) 92 452 - 

 

Le nombre cumulé prévu des départs à la retraite du personnel civil de l’Etat atteindrait au terme 

de la période 2015-2019 près de 92 452 départs, ce qui représente 16 % de l’effectif actuel du personnel 

civil de l’Etat.  

Ce flux important des départs à la retraite, qui devrait connaître prochainement une certaine 

inflexion dans la mesure où le Gouvernement s’est engagé à la réforme des systèmes de retraite, exige 

le déploiement d’une nouvelle stratégie de gestion prévisionnelle des ressources humaines dans les 

administrations publiques afin d’établir l’adéquation entre les compétences dont disposent ces 

administrations et les besoins futurs en ressources humaines. 

6. REPARTITION PAR REGION : 

Une bonne gestion déconcentrée des services administratifs est tributaire des moyens humains 

et matériels mis à leur disposition au niveau des différentes régions du Royaume. 

La répartition des effectifs budgétaires du personnel civil de l’Etat  par région met la lumière sur 

les grandes disparités en matière de répartition spatiale des ressources humaines et ce, comme le 

montre le tableau suivant :  
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                                  Répartition des effectifs civils par région en 2014 

  

Régions  Effectif  Part en % 

région de rabat-salé -zemmour-zaer     114 296    19,80% 

région du grand-casablanca       54 159    9,38% 

région du sous-massa-draa       51 425    8,91% 

région de marrakech-tensift-al-haouz       46 238    8,01% 

région de meknés-tafilalèt       44 144    7,65% 

région de tanger - tétouan       39 398    6,82% 

région de l'oriental       37 893    6,56% 

région de gharb- chrarda-béni-hssen       30 817    5,34% 

région de Fès-boulemane       29 114    5,04% 

région de chaouia-ouardigha       28 858    5,00% 

région du taza-al hoceima-taounate       26 959    4,67% 

région de doukkala-abda       26 494    4,59% 

région de tadla-azilal       21 219    3,68% 

région de laayoune -boujdour-sakia-
el-hamra       11 556    

2,00% 

région de guelmim-es-semara       11 384    1,97% 

région d'oued ed-dahab-lagouira        3 323    0,58% 

Total 577 277 100% 

 

 

 19,80% des fonctionnaires sont concentrés dans la région de Rabat-Salé-Zemmour-Zaer; 
 

 9,38% des effectifs sont affectés à la région du Grand Casablanca. Ce constat conduit 

ainsi à s’interroger sur la capacité de ces effectifs à assurer la gestion des services 

administratifs destinés à une population de plus en plus croissante et dans une  région en 

pleine mutation économique et sociale; 

 Il résulte de ce qui précède une concentration des fonctionnaires civils de l'Etat au niveau 

de l'axe Casablanca-Rabat, représentant ainsi près de 30% de l'effectif global civil. 
 

 d’autres régions qui sont appelées aujourd’hui à jouer le rôle de nouveaux pôles 

économiques ont également un faible pourcentage de personnel. Ainsi 6,82% seulement 

de l’effectif civil est affecté à la région de Tanger-Tétouan.  

http://www.maghress.com/fr/city?name=Casablanca
http://www.maghress.com/fr/city?name=Rabat
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Conclusion 
 

Face aux défis auxquels il est confronté et malgré les efforts fournis, le Maroc doit déployer de 

nouveaux efforts notamment en matière de reprofilage de l’effectif du personnel de la Fonction Publique, 

dans le sens de la réduction des inégalités liées au genre, d’une meilleure déconcentration 

administrative, d’amélioration du rendement des fonctionnaires et d’accompagnement de l’administration 

publique dans son processus de modernisation. 

Ainsi, en matière de recrutement et tout en limitant les créations de postes budgétaires aux 

besoins incompressibles de l’administration, le Maroc doit absolument s’inscrire dans une politique de 

recrutement ciblée dans les années à venir pour pouvoir répondre aux attentes de l’administration et 

assurer la bonne marche du service public. 

Concernant le renforcement de la déconcentration administrative et afin d’assurer un certain 

équilibre spatial en matière des ressources humaines entre les régions, le Maroc doit s’engager dans une 

politique volontariste de redéploiement des fonctionnaires.  

Quant à la représentativité féminine dans la Fonction Publique marocaine, il importe de souligner  

que malgré les résultats positifs enregistrés, ils demeurent insuffisants d’où l’importance de prendre les 

mesures nécessaires visant l’amélioration du taux de scolarisation de la fille principalement en milieu 

rural et l’accroissement du taux de représentativité féminine notamment au niveau des postes de 

responsabilité. 

Pour ce qui est du taux actuel d’encadrement du personnel civil qui atteint le niveau de 65%, il y 

a lieu de signaler que ce taux est dû en grande partie aux différentes décisions prises dans le cadre du 

dialogue social relatives aux promotions de grade (suppressions des échelles inférieures, promotions 

exceptionnelles, relèvement des quotas de promotion…). De ce fait, des efforts restent à déployer pour 

relever le niveau de perfectionnement et de la productivité des fonctionnaires afin de pouvoir 

accompagner l’administration marocaine dans son processus de modernisation et pour qu’elle puisse 

accomplir ses missions stratégiques. 
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2EME PARTIE : DEPENSES DE PERSONNEL 
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Dépassant le seuil de 100 Milliards de Dirhams, les dépenses du personnel (masse salariale) 

constituent une composante principale et déterminante dans le volume des dépenses publiques. Il est 

ainsi indispensable d’analyser la croissance de cette masse et l’évolution de ses principales  

composantes.  

I. EVOLUTION DES DEPENSES DE PERSONNEL AU COURS DE LA PERIODE 2007-2014:  

Sur la période 2007-2014, l’évolution des dépenses du personnel de l’Etat a enregistré une 

progression significative en passant de 66,7 milliards en 2007 à près de 104 milliards de dirhams en 

2014, soit une augmentation de 55,4% pour un glissement annuel moyen de 6,5%. 

 

(* )Prévision de la loi de finances 2014 

 

Par ailleurs, l’analyse comparative de la masse salariale au regard des autres agrégats 

économiques et financiers laisse apparaitre son poids inquiétant par rapport aux possibilités 

économiques et financières dont dispose le pays. 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

66,72 
70,31 

74,03 
80,27 

88,97 
96,28 98,22 

103,70* 

Evolution de la Masse Salariale - en Milliards de Dirhams - 
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Indicateurs de la Masse Salariale 

 

Année 

PIB  
en 

Millions 
de DH 

Masse 
Salariale  

en Millions 
de DH 

Evolution  
de la 

Masse 
Salariale 

Masse 
Salariale/PIB 

Masse 
Salariale/Budget 

Général 

Masse 
Salariale/Budget de 

Fonctionnement 

2007 616 254 66 721   - 10,83% 34,29% 60,90% 

2008 688 843 70 314  5,39% 10,21% 33,76% 56,57% 

2009 732 449 74 027  5,28% 10,11% 29,17% 49,07% 

2010 764 031 80 268  8,43% 10,51% 35,06% 58,63% 

2011 802 607 88 973  10,84% 11,09% 36,71% 58,54% 

2012 827 497 96 283  8,22% 11,64% 33,23% 51,26% 

2013 872 791* 98 223  2,01% 11,25% 33,02% 49,29% 

2014 917 323* 103 700**  5,58% 11,30% 33,87% 52,02% 

Moyenne     6,54% 10,87% 33,55% 53,63% 

 
(*) Ministère de l’Economie et des Finances; 
(**) Loi de Finances de l’année 2014  
 
 

1. MASSE SALARIALE ET PIB : 

Rapportées au Produit Intérieur Brut, la part des dépenses de personnel a enregistré une 

tendance contrastée sur la période 2007-2014: 

 2007-2009 : Passant de 10,83% à 10,11%, la part de la masse salariale dans le PIB a été 

caractérisée par un léger repli sur la période concernée. 

 

 2010-2014 : La tendance du ratio (MS/PIB) a été marquée par un accroissement 

significatif en passant de 10,51% en 2010 à 11,64% en 2012, reflétant ainsi l’impact des 

augmentations salariales décidées dans les différentes sessions du dialogue social. 

Cependant, les années 2013-2014 ont été marquées par une certaine décélération de ce 

ratio qui s’établit à 11,30% en 2014 .Ces tendances tangibles réaffirment le déploiement 

des actions de l’Etat et des réformes stratégiques orientées vers la maitrise de la masse 

salariale. 
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2. MASSE SALARIALE  ET  BUDGET GENERAL : 

Rapportée aux dépenses du budget général, la masse salariale représente, en moyenne sur la 

période 2007-2014 près de 33,5%. Ce constat est illustré par les graphiques ci-après: 

 

 
 
 
 
 

10,83% 

10,21% 10,11% 

10,51% 

11,09% 

11,64% 
11,25% 11,30% 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Evolution de la masse salariale par rapport au PIB  

34,29% 33,76% 

29,17% 

35,06% 
36,71% 

33,23% 33,02% 33,87% 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Evolution de la masse salariale par rapport aux dépenses du Budget 
Général   
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communes  
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16% 

Dette publique 
19% 

 Structure des dépenses du Budget Général  
-Année 2014- 
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3. MASSE SALARIALE  ET BUDGET DE FONCTIONNEMENT : 
 

Durant la période 2007 à 2014, les dépenses de personnel ont représenté en  moyenne près de 

54% de la totalité des dépenses de fonctionnement. Le graphique suivant retrace l’évolution annuelle de 

cet indicateur : 

 

 

Au terme de 2014, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 199,3 milliards de DH, 

dont 103,7 milliards de DH sont consacrés aux dépenses de personnel de l’Etat, représentant ainsi un 

taux de 52,02%. 

 

 

 

 

 

60,90% 56,57% 
49,07% 

58,63% 58,54% 

51,26% 

49,29% 52,02% 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Evolution de la masse salariale par rapport  
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31,11% 
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1,34% 

Structure des dépenses de fonctionnement 
-Année 2014- 



 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L’ANNEE 2015 
 

 

RAPPORT SUR LES  RESSOURCES HUMAINES                                                                                                                          20 
 

 

4. MASSE SALARIALE  ET RECETTES ORDINAIRES : 
 

Considéré parmi les indicateurs les plus significatifs, le rapport Masse salariale/Recettes 

ordinaires mesure les capacités de financement dont disposent les pouvoirs publics pour se permettre un 

niveau donné des dépenses de personnel. 

 Rapportée aux recettes ordinaires, la masse salariale s’accapare 52,9% et représente 57,6% 

des recettes fiscales. 

 

 

II. EXECUTION DES DEPENSES DE PERSONNEL AU TITRE DES ANNEES 2013 ET 2014 : 

1. EXECUTION POUR L’ANNEE 2013 : 

La maîtrise du niveau des dépenses de personnel demeure l’un des impératifs majeurs pour une 

gestion saine et transparente des finances publiques. A cet égard, la masse salariale réellement servie 

au titre de l’année 2013 n’a enregistré qu’un écart de 223 millions de dirhams par rapport aux prévisions 

de la Loi de Finances 2013, soit un léger dépassement de 0,2% contre 3% en 2012. 
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2. MASSE SALARIALE DE L’ANNEE 2013 PAR GRANDS DEPARTEMENTS : 

Départements 
Masse salariale 2013 

En % 
 - en milliards de DH - 

Education Nationale 37,49 38,2% 

Intérieur 13,48 13,7% 

Santé 6,73 6,9% 

Enseignement Supérieur 5,41 5,5% 

Justice et Libertés 3,06 3,1% 

Economie et Finances 2,04 2,1% 

Autres départements 30,01 30,5% 

TOTAL 98,22 100% 

Au titre de l’année 2013, la masse salariale servie au personnel de l’Etat montre une forte 

concentration au niveau de six départements classiques (70%). Les ministères de l’Education Nationale 

et de l’Intérieur s’accaparent, seuls, 52% du total des dépenses de personnel. 

 

3. TENDANCE DE L’EXECUTION POUR L’ANNEE 2014 : 

Selon les données disponibles à fin juillet 2014, les charges de personnel se sont élevées durant 

les 7 premiers mois à 60,52 milliards de dirhams, dont près de 52,7 milliards ont été servis par la 

Direction des Dépenses de Personnel (DDP) relevant de la Trésorerie Générale du Royaume (TGR). En 

outre, les dépenses de personnel payées par les comptables du réseau de la TGR, se sont établies à 

près de 7,8  milliards de DH. 

Force est donc de constater que l’exécution des charges de personnel pour les 7 premiers mois est 

conforme aux prévisions de la Loi de Finances de l’année 2014 (60,5 milliards de dirhams). 
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Le tableau et le graphique ci-après illustrent la ventilation par département de la masse salariale 

réellement servie par la DDP au cours des 7 premiers mois de l’année 2014: 

Départements 

Masse salariale : 

En % 
Exécution des 7 premiers 

mois de 2014 

-en milliards de DH- 

Education Nationale 22,17 42% 

Santé 4,18 8% 

Enseignement Supérieur 3,20 6% 

Intérieur 2,73 5% 

Justice et libertés 2,01 4% 

Economie et Finances 1,20 2% 

Autres départements 17,26 33% 

TOTAL 52,74 100% 

 
 

 
 

La répartition de la masse salariale selon les grands départements témoigne sa forte 

concentration en faveur de 6 départements qui accaparent près de 67% du total des dépenses de 

personnel. 
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4. REPARTITION DE LA MASSE SALARIALE  DE L’ANNEE 2014 PAR REGION : 

Concernant la répartition spatiale de la masse salariale, il en ressort une forte concentration au 

niveau des régions de Rabat-Salé-Zemmour-Zaer et du Grand-Casablanca respectivement avec 20,10% 

et 9,85% des dépenses de personnel de l’Etat et ce, comme il est présenté dans le tableau et le 

graphique suivants : 

Répartition de la Masse salariale par région – Année 2014 – 

REGION  En % 

Région de Rabat-Salé-Zemmour-Zaer 20,10% 

Région du Grand-Casablanca 9,85% 

Région du Sous-Massa-Draa 8,69% 

Région de Meknés-Tafilalèt 7,75% 

Région de Marrakech-Tensift-Al-Haouz 7,69% 

Région de L'oriental 5,87% 

Région de Tanger - Tétouan 5,76% 

Région de gharb- chrarda-béni-hssen 5,03% 

Région de Fès-Boulemane 4,91% 

Région de Chaouia-Ouardigha 4,40% 

Région du taza-al hoceima-taounate 4,15% 

Région de doukkala-abda 4,04% 

Région de guelmim-es-semara 3,42% 

Région de tadla-azilal  3,29% 

Région de laayoune -boujdour-sakia-el-hamra 3,22% 

Région d'oued ed-dahab-lagouira 1,83% 

Total 100% 
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III. FACTEURS DETERMINANTS DE LA MASSE SALARIALE : 

1. NIVEAU DES SALAIRES EN 2014 : 

1.1. Salaire minimum : 
 

Au titre de la période 2007-2014, le salaire minimum mensuel net dans la Fonction Publique est 

passé de 1.586 à 3.000 DH enregistrant ainsi un accroissement de 89%. Cette augmentation est due aux 

différentes revalorisations salariales décidées dans le cadre du dialogue social notamment le relèvement 

du salaire minimum à travers l’intégration des échelles 1 à 4 dans l’échelle 5 et la dernière mesure en 

date du 1er Juillet 2014 visant le relèvement du salaire minimum dans la fonction publique à 3.000 Dh par 

la suppression de l’échelle 5. 

1.2. Salaire moyen : 

Suite aux révisions salariales successives et à l’augmentation du salaire minimum, le salaire 

mensuel moyen net dans la fonction publique a atteint en 2014 près de 7.300 DH contre 5.333 DH en 

2007, soit une augmentation de l’ordre de 37%.  
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1.2.1. Salaire moyen net et le PIB par habitant:  

Au Maroc, le salaire mensuel moyen net représente 3,2 fois le PIB par habitant, contre 1,4 en 

Tunisie, 1,6 en Turquie et  presque 1 pour la France et 1,2 en Espagne. Cette différence peut être 

expliquée aussi bien par les efforts déployés par le Royaume pour l’amélioration du revenu de ses 

fonctionnaires, que par le niveau du PIB réalisé dans chacun de ces pays.  

1.2.2. Salaire moyen net par corps : 

La répartition du salaire moyen mensuel par corps se présente comme suit : 

        Evolution du salaire moyen net par catégorie de fonctionnaires civils 2007-2014 

Corps 
Salaire mensuel net moyen 

2007 2014 Variation en % 

Secrétariat Greffe 4 704 7 184 53% 

Personnels classés aux échelles inférieures ou 
égales à 9 

3 177 4 776 50% 

Personnel de l'Education National 6 218 8 339 34% 

Ingénieurs et Architectes 10 178 13 547 33% 

Magistrats et conseillers juridiques 15 613 20 538 32% 

Médecins et médecins vétérinaires 12 458 15 359 23% 

Administrateurs 8 384 9 916 18% 

Enseignants chercheurs 16 332 18 900 16% 

IGF et IGAT 17 481 20 193 16% 

Comme le montre le tableau ci-dessus, le salaire mensuel net moyen par catégorie du personnel 

a nettement progressé durant la période 2007-2014. Il varie entre 16% pour les enseignants chercheurs 

et le personnel de l’Inspection Générale des Finances et l’Inspection Générale de l’Administration 

Territoriale et 53% pour le personnel relevant du Secrétariat Greffe.   

Ces augmentations sont dues principalement aux différentes revalorisations salariales 

successives entamées depuis 2008 et qui ont concerné l’ensemble des catégories de fonctionnaires ainsi 

qu’à l’évolution de la structure de leurs effectifs. 

1.2.3. Salaire moyen net par département : 

Evolution du salaire mensuel moyen par département 

Départements 
Salaire mensuel net moyen 

2007 2014 Variation en % 

Enseignement supérieur 11 094 12 496 13% 

Economie et Finances 5 861 7 525 28% 

Intérieur 6 263 8 250 32% 

Education Nationale 5 995 8 068 35% 

Santé 6 318 8 819 40% 

Justice et Libertés 6 086 10 090 66% 
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Au titre de la période 2007-2014, le salaire mensuel net moyen par grands départements a 

enregistré en moyenne une augmentation de 35%, variant entre 13% pour l’Enseignement Supérieur et 

66% pour le Ministère de la Justice et des libertés.  

1.2.4. Tranches de salaires : 

Au titre de l’année 2014, l’analyse par tranches de salaires fait ressortir le constat suivant : 

 Près de 11% des fonctionnaires civils de l’Etat perçoivent une rémunération nette 

mensuelle variant entre 3.000 DH (salaire minimum) et 4.000 DH ; 
 

 Près de 50% de ces effectifs bénéficient d’un salaire mensuel net inférieur à 6.000 DH ; 
 

 1,9% ont un salaire dépassant 20.000 DH/mois. 

 

Répartition des effectifs par tranche de salaires 

tranches de salaire 
mensuel net 

Effectif % % Cumulé 

3000 à 4000 63 728 11,04% 11,04% 

4000 à 6000 223 887 38,78% 49,82% 

6000 à 8000 117 531 20,36% 70,18% 

8000 à 10000 34 228 5,93% 76,11% 

10 000 à 12 000 79 248 13,73% 89,84% 

12 000 à 14 000 23 068 4,00% 93,84% 

14 000 à 16 000 15 786 2,73% 96,57% 

16 000 à 18 000 6 672 1,16% 97,73% 

18 000 à 20 000 1 945 0,34% 98,06% 

20 000 à 25 000 7 498 1,30% 99,36% 

25 000 à 30 000 2 035 0,35% 99,71% 

30 000 à 40 000 1 226 0,21% 99,93% 

40 000 à 50 000 305 0,05% 99,98% 

plus de 50 000 120 0,02% 100,00% 

Total 577 277 100,00% - 

 

Aussi, y a-t-il lieu de signaler que l’importante évolution des niveaux des salaires a été l’origine 

d’une croissance substantielle de la masse salariale qui a augmenté, pour la période 2007-2014, en 

moyenne annuelle de 6,5%, alors que l’effectif du personnel, considéré non pléthorique, n’a augmenté en 

moyenne, sur la même période, que de 1,36% par an et ce, comme le montre le graphique suivant :  
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2. AVANCEMENTS DE GRADE ET D’ECHELON: 

Les avancements de grade et d’échelon absorbent annuellement plus de 5% de la masse 

salariale, d’où leurs impact significatif sur son évolution. 

2.1.  Avancement de grade : 

La charge financière des avancements de grade au cours de l’année 2013 est évaluée à 2,25 

milliards de DH, dont 66% correspond aux avancements de grade en faveur du personnel relevant du 

département de l’Education Nationale.  

Les rappels servis au personnel de l’Etat au titre de l’année 2013 ont atteint 1,82 milliards de DH 

(70% au niveau de l’Education Nationale), ce qui représente l’équivalent de 81% la charge annuelle.  

Le nombre des fonctionnaires de l’Etat  promus par grade  ainsi que la charge annuelle 

correspondante répartie par grands départements, sont illustrés par le tableau et le graphique suivants : 

                              Avancement de grade par département en MDH 

                                                         -Année 2013- 
 

Département Effectif Charge Annuelle Rappel 

Education Nationale 32 057 1 478,09 1 262,15 

Santé 3 988 147,19 126,44 

Justice et libertés 1 277 77,68 50,44 

Intérieur 1 883 62,09 52,13 

Economie et Finances 1 404 51,06 45,23 

Enseignement Supérieur 980 37,79 38,38 

Autres départements 41 452 395,68 244,47 

TOTAL 83 041 2 249,57 1 819,23 
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Le nombre de fonctionnaires promus au titre de l’année 2013 a atteint 83.041 fonctionnaires dont 

près de 37% relèvent du statut particulier de l’Education Nationale pour une charge annuelle de 1 461,33 

millions de DH. Le tableau suivant retrace, par corps, l’effectif des promus et la charge financière 

découlant des systèmes de promotion des fonctionnaires de l’Etat : 

Avancement de grade par statut de fonctionnaires en MDH 

- Année 2013 - 
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Impact annuel des avancements de grade par département  
- Année 2013- 

Statut Effectif 
 Charge 
Annuelle  

 Rappel  

Personnel de l’Education Nationale 31 104 1 461,33 1 252,02 

Administrateurs  1 831 96,25 103,19 

Infirmiers et assistants médicaux  2 664 73,50 63,25 

Ingénieurs et Architectes 1 062 70,48 73,20 

Médecins et médecins vétérinaires 909 60,29 51,67 

Magistrats et conseillers juridiques 314 44,75 26,48 

Secrétariat Greffe 908 28,96 21,71 

Enseignants chercheurs 459 28,64 22,80 

Inspection Générale des Finances et L’inspection 
Générale de l’Administration Territoriale 

23 2,26 1,29 

Autres 43 767 383,09 203,62 

TOTAL 83 041 2 249,57 1 819,23 
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2.2. Avancement d’échelon : 

Au titre de l’année 2013, La charge annuelle des avancements d’échelon du personnel de l’Etat 

s’est élevée à 586 millions de DH, avec 60% enregistrée au niveau du ministère de l’Education Nationale. 

Quant aux rappels, ils représentent l’équivalent de 96% de la charge annuelle, soit 560 MDH.  

Le tableau suivant illustre l’impact financier de l’avancement d’échelon et l’effectif des 

bénéficiaires: 

Avancement d’échelon par département en MDH 

- Année 2013 - 

Département Effectif 
Charge 

Annuelle 
Rappel 

Education Nationale 108 319 352,74 416,19 

Santé 14 452 34,94 40,66 

Justice et libertés 7 875 23,67 16,53 

Economie et Finances 6 800 14,00 7,78 

Enseignement Supérieur 6 611 13,37 11,71 

Intérieur 8 997 13,13 9,10 

Autres 90 010 134,29 58,12 

TOTAL 243 064 586,14 560,10 
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3. CREATIONS D’EMPLOIS :  

Pour subvenir aux besoins incompressibles des secteurs prioritaires, l’Etat procède 

annuellement, dans le cadre des lois de finances, à la création de nouveaux postes budgétaires. Le 

nombre global des créations au titre des lois de finances couvrant la période 2007-2014 a atteint 146.961 

postes pour une enveloppe budgétaire de près de 12,8 milliards de dirhams, soit une moyenne annuelle 

de près de 2% de la masse salariale servie au cours de cette période. 

Toutefois, il a lieu de signaler l’effort considérable déployé par le Gouvernement durant les 5 

dernières années en matière de recrutement dans la Fonction Publique avec une moyenne annuelle de 

22.228 postes créés contre 11.940 postes par an durant la période 2007-2009.   

4. DIALOGUE SOCIAL  AU TITRE DE L’ANNEE 2014:  

Dans le cadre de la politique de concertation et de dialogue avec les partenaires sociaux, le 

Gouvernement s’est engagé en avril 2014 d’augmenter le salaire net minimum dans la fonction publique 

pour atteindre 3000 DH au lieu de 2800 DH par mois. Cette mesure qui a pris effet à compter du 1er 

Juillet 2014 et qui aurait une répercussion financière annuelle supplémentaire de près de 160 millions de 

dirhams, concerne près de 53.000 fonctionnaires.  

 

IV. MASSE SALARIALE PREVISIONNELLE AU TITRE DE LA LOI DE FINANCES 2015 : 

Compte tenu principalement de la masse salariale prévue pour fin 2014 ainsi que la charge 

annuelle des avancements de grade et d’échelon, les rappels qui en découlent et les créations prévues 

de postes budgétaires, les crédits de personnel au titre de l’année 2015 s’élèveraient à 105,5 milliards de 

DH, soit une augmentation de 1,74%  par rapport à ceux prévus pour l’année 2014.  

 

 

 

 

 




